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La gestion de l’eau : une contribution au 4e Forum Mondial sur 
l’eau – 

Recommandation 190 (2006) du Congrès des Pouvoirs Locaux et Régionaux du Conseil de l’Europe 

(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 2 mai 2007 lors de la 994e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

1.
Le Comité des Ministres a pris note avec intérêt de la Recommandation 190 (2006) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux sur la gestion de l’eau : une contribution européenne au 4e Forum mondial sur l’eau et l’a communiquée aux gouvernements des Etats membres. Il a transmise également, pour information, au Conseil pour la stratégie paneuropéenne de la diversité biologique et paysagère (STRACO), au Comité pour les activités du Conseil de l'Europe en matière de diversité biologique et paysagère (CO-DBP), à la Conférence européenne des Ministres responsables de l’aménagement du territoire (CEMAT) et au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR).
2.
Le Conseil de l’Europe se mobilise pour la cause de l’eau. Il s’attache régulièrement à attirer l’attention sur les questions relatives aux ressources en eau, afin que l’eau, indispensable à la vie, soit reconnue comme un élément déterminant de la préservation des ressources naturelles de la planète. Le Comité des Ministres partage l’avis du Congrès selon lequel il est essentiel de développer une approche globale et intégrée de la gestion des ressources en eau, basée sur la responsabilité partagée et la participation de tous – parlements, gouvernements, collectivités territoriales et société civile. Il encourage par conséquent ses Etats membres à élaborer une approche commune et intégrée pour gérer et protéger les ressources en eau.

3.
Dans ce contexte, le Comité des Ministres rappelle et salue la manifestation « Semaine européenne de l'eau » qui s’est tenue à Strasbourg, en octobre 2005 avec les institutions gouvernementales et la société civile, notamment le Conseil mondial de l'eau, « Solidarité, eau, Europe » et les autorités régionales du Bas-Rhin. Les travaux menés dans ce cadre ont contribué, avec des idées, des projets et des exemples, au 4e Forum mondial de l'eau tenu dans la ville de Mexico en mars 2006. 

4.
La 4e édition de ce Forum mondial a permis d’amorcer une évolution politique majeure. Les Ministres participants ont reconnu le rôle important que jouent les parlementaires et les autorités locales dans de nombreux pays afin de développer l'accès à l'eau et aux services d'assainissement et d'appuyer la gestion intégrée des ressources en eau. La collaboration efficace avec et entre ces acteurs constitue un facteur clé si l'on souhaite relever les défis et atteindre les objectifs en matière d'eau. A cet égard, le Comité des Ministres rappelle le message qu’il a adressé au 4e Forum mondial de l’eau (CM/AS(2006)Rec1731-final ann1).
5.
Le Comité des Ministres tient à appeler l’attention du Congrès sur sa Recommandation Rec(2002)1 sur les Principes directeurs pour le développement territorial durable du continent européen, ainsi que sur la Déclaration de Ljubljana sur la dimension territoriale du développement durable, adoptée par la 13e session de la Conférence européenne des Ministres responsables de l’aménagement du territoire (CEMAT) en 2003. L’importance des stratégies intégrées pour la gestion des ressources en eau est soulignée au point 6 (39) des Principes directeurs sous le chapitre intitulé « Principes d’une politique d’aménagement en faveur d’un développement durable de l’Europe ». Par ailleurs, la question des risques naturels, notamment des inondations et de la sécheresse, est abordée dans la Déclaration de Ljubljana. 

6.
Le Comité des Ministres souhaite également informer le Congrès des autres travaux pertinents entrepris et planifiés par le Comité des hauts fonctionnaires de la CEMAT, tels qu’ils lui ont été communiqués par la Présidente de ce Comité (voir l'annexe). 

Annexe à la réponse 

Avis de la Présidente du Comité des hauts fonctionnaires de la CEMAT au nom du Comité des hauts fonctionnaires sur la Recommandation 190 (2006) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur la gestion de l’eau : une contribution européenne au 4e Forum Mondial sur l’eau

En ce qui concerne la Recommandation 190 (2006) sur la gestion de l’eau : une contribution au 4e Forum Mondial sur l’eau, la Présidente rappelle l’Avis du Comité des hauts fonctionnaires rendu au sujet de la Recommandation 1731 (2005) de l’Assemblée parlementaire sur « La contribution de l’Europe pour améliorer la gestion de l’eau » et repris en Annexe 2 de la Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 24 mai 2006 lors de la 965e réunion des Délégués des Ministres à la Recommandation 1731 (2005) de l’Assemblée parlementaire sur « La contribution de l’Europe pour améliorer la gestion de l’eau » (Document Comité des Ministres CM/AS(2006)Rec1731-final 29 mai 2006). 

Elle indique en outre qu’une Synthèse des rapports nationaux sur le suivi de la Résolution n° 3 concernant la prévention des inondations et une meilleure coordination de toutes les activités destinées à minimiser les risques et les conséquences des crues désastreuses (adoptée lors de la 13e Session de la CEMAT, à Ljubljana, le 17 septembre 2003) a été présentée à l’occasion de la 14e Session de la Conférence européenne des Ministres responsables de l’aménagement du territoire (CEMAT), tenue à Lisbonne les 26-27 octobre 2006 (Documents 14 CEMAT (2006) 3 : Rapports nationaux sur les inondations et 14 CEMAT (2006) 4 : Rapports d’activités CEMAT 2004-2006, partie 3). La Synthèse réalisée fait le point aussi sur l’existence d’une politique et législation nationale relative à la gestion de l’eau dans le cadre des Etats membres du Conseil de l’Europe. 

Se montrant consciente du fait que l’eau est une ressource finie, indispensable à la vie, dont la garantie de disponibilité, tant en quantité qu’en qualité, constitue un des grands défis du futur, la Présidente exprime le souhait que l’examen de la problématique de l’eau en relation avec le développement territorial, notamment en relation aux changements climatiques, soit ainsi poursuivi dans le cadre du prochain Programme de travail du Comité des hauts fonctionnaires de la CEMAT qui portera, conformément à la décision des Ministres responsables de l’aménagement du territoire des Etats membres du Conseil de l’Europe sur « Les enjeux du futur : le développement territorial durable du Continent européen dans un monde en mutation » (Résolution N° 4 sur l’organisation de la 15e Session de la Conférence européenne des Ministres responsables de l’aménagement du territoire des Etats membres du Conseil de l’Europe adoptée à la 14e Session de la Conférence européenne des Ministres responsables de l’aménagement du territoire (CEMAT) des Etats membres du Conseil de l’Europe, à Lisbonne (Portugal), le 27 octobre 2006). 

La Présidente indique ainsi qu’elle suggéra à la prochaine Présidence du Comité des hauts fonctionnaires de la CEMAT, qui sera élue en début d’année 2007, d’intégrer éventuellement ce sujet dans le cadre de son Programme de travail.
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